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Proposition du Conseil administratif du 8 juin 2005 en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 2 934 000 francs destiné à la transformation 
du Restaurant Le Lacustre, situé 5, quai du Général-Guisan, parcelle 
N° 7177, feuille N° 6, commune de Genève, section Cité. 
 
 
Mesdames et Messieurs les conseillers, 
 
 
Préambule 
 
La Ville de Genève est propriétaire du café restaurant "le Lacustre" situé 
quai Général-Guisan. L'exploitation des locaux et de la terrasse est confiée 
à un fermier qui verse à la Ville de Genève une redevance, laquelle 
représente un pourcentage du chiffre d'affaires. 
 
 
Historique de l'opération 
 
Suite à un  incendie et à la remise en état des bâtiments, l'exploitation a été 
confiée à Télé-Restaurant SA du 1er juillet 1992 au 30 septembre 2001. 
 
La Ville a résilié le bail pour le 30 septembre 2001 et a organisé une mise 
au concours en publiant un cahier des charges le 26 avril 2002. 
 
Le fermier ayant engagé une procédure en prolongation de bail, la 
restitution des locaux n'a pu avoir lieu que le 4 octobre 2004. 
 
Le cahier des charges y relatif faisait mention de la configuration 
particulière du bâtiment inscrit dans le plan de site de la Rade. 
 
 
Exposé des motifs 
 
En collaboration avec le nouveau fermier, l’administration municipale 
souhaite entreprendre une rénovation et une mise aux normes du bâtiment 
en tenant compte d’un concept d’exploitation. 
 
Celui-ci prend en considération les attentes du public fréquentant les quais. 
L'établissement sera spécialisé en poissons du lac et en produits locaux, 
d'agriculture biologique, mettant en valeur la qualité de la production 
agricole genevoise. 
 



Le projet de rénovation d'origine optait pour une enveloppe symétrique, 
axée perpendiculairement au lac. La préservation de la vue sur la rade 
depuis la place du Molard, et la nécessité d'insérer le gabarit avec 
discrétion ont déterminé une coupe articulée, qui permettait de passer 
souplement du niveau des quais à celui de la rue. Toutefois, les 
interventions réalisées par la suite dans l'exploitation ont conduit à la mise 
en place d'éléments qui ont dégradé le projet d'origine et lui ont enlevé son 
caractère original. 
 
Le nouveau projet contribue à une remise en valeur du site, tel que conçu à 
l’origine. 
 
La société d'art publique a été consulté et a émis un préavis favorable à 
cette mise à jour architecturale et technique. 
 
Dans le cadre du concept d'exploitation de l'établissement, le fermier a 
donc présenté, sous forme de schémas et de plans, des propositions de 
réaménagement des lieux en tenant compte des contraintes liées au site. 
 
 
Obligations légales et de sécurité 
 
L’autorisation de construire délivrée le 11 janvier 2005 prend en 
considération toutes les normes actuelles régissant un établissement public 
exploité comme restaurant. 
 
En particulier, les mesures ergonomiques et constructives exigées par 
l’OCIRT et le ScanE sont intégrées dans le projet. 
 
 
Description de l'ouvrage, caractéristiques et descriptif des travaux 
 
Analyse et programme 
 
L’état de vétusté avancé des locaux du restaurant ne correspond plus aux 
impératifs actuels de fonctionnalité, d’hygiène de sécurité et d’énergie, ce 
qui explique une part importante d’assainissement à engager pour  rendre 
le restaurant apte à être remis en fermage.  
 
Les travaux de transformation et d’assainissement de ce restaurant 
concernent la quasi totalité des aménagements intérieurs, ainsi qu’une 
partie de l’enveloppe extérieure.  
 
Au rez-de-chaussée, la distribution originelle du plan est remaniée pour 
faciliter et optimiser les circulations du service en salle mais aussi pour 
canaliser celles du public.  
 



Dans l’état actuel, il existe 3 paliers qui rendent difficile l’accès du service à 
la salle du restaurant. Le projet prévoit donc de combler un niveau pour 
n’avoir plus que deux paliers, un pour les restaurant et l’autre pour l’office. 
 
Au sous-sol, la quasi totalité du plan existant est maintenue pour réduire les 
coûts de transformation, aussi bien dans les locaux techniques que la 
partie réservée au personnel et au public. Les revêtements et installations 
sanitaires seront remplacés mais replacés aux mêmes endroits pour 
remédier à l’insalubrité qui s’est installée, faute d'entretien. 
Il est en revanche nécessaire de réviser et remplacer la majeure partie des 
installations techniques CVSE. 
 
L’accès des personnes handicapées aux sanitaires du sous-sol est 
évidemment maintenu. Un accès complémentaire à l’ascenseur est prévu 
pour les livraisons et la fourniture du stock. 
 
Il est aussi prévu de profiter de la remise aux normes de l’isolation des 
vitrages pour modifier l’entrée principale et simplifier son ouverture.  
Une installation de sécurité incendie, actuellement inexistante, est prévue. 
 
 
Matériaux 
 
Les revêtements intérieurs, sans luxe inutile, seront choisis sur des critères 
d’hygiène, d’économie, de durabilité et d’adéquation aux concepts de 
développement durable et dans des standards de qualité et de finitions 
propres à accueillir le mobilier et décors choisis et payés par le nouveau 
fermier. 
Le cadre doit être accueillant et sobre, ce qui correspond au concept 
d’exploitation de ce restaurant. 
 
 
Adéquation à l'agenda 21 de la Ville de Genève 
 
Une optimisation thermique du bâtiment est prévue avec le remplacement 
des vitrages par des verres isolants nouvelle génération, afin de limiter les 
pertes de chaleur en hiver et d’améliorer le confort des utilisateurs. 
 
En été, un concept d'ouvrants doit être mis en place afin de permettre un 
mouvement naturel de l'air avec évacuation de la charge thermique sans 
appoint de ventilation mécanique. 
 
La toiture végétale est maintenue et son ombrage optimisé de façon à 
protéger les vitrages situés au sud (toiture) en été, ce qui limite aussi la 
charge thermique. 
 



Un système de traitement des déchets organiques est prévu et financé par 
le futur gérant; il s’agit de réduire le volume et le poids des déchets par une 
transformation en granulés semi secs biodégradables et compostables. 
 
 
Conception énergétique 
 
Ventilation 
 
Le principe de base s'appuie sur 3 installations de haute performance 
énergétique. 
 
La cuisine est équipée d’une hotte à induction froide. Ce système permet 
de compenser 70 % de l'air extrait par de l'air extérieur non chauffé et 
d’obtenir des débits d'air extrait réduits par rapport à un système 
conventionnel. Les filtres à graisse des hottes sont également performants ; 
ils génèrent peu de perte de charge et sont lavables à un coût très modéré. 
 
Le restaurant et le sous-sol seront équipés d'une installation de ventilation 
à double flux. 
 
Les monoblocs prévus sont équipés de récupérateur de chaleur à haut 
rendement (85 %) et de ventilateurs à couplage direct avec faible 
consommation d'électricité et un débit variable individuel. Les composants 
sont également dimensionnés afin de générer un minimum de perte de 
charge. 
 
Chauffage 
 
La production de chaleur existante au gaz sera conservée ainsi que le 
réseau hydraulique de distribution. 
 
Les radiateurs (convecteurs) ne correspondant plus au nouvel 
aménagement, ils seront remplacés par de nouveaux modèles le long de la 
façade. 
 
Froid 
 
Les chambres froides vétustes et pour la plupart non conformes seront 
remplacées et équipées d'un récupérateur de chaleur pour le préchauffage 
de la production d'eau chaude sanitaire. 
 
Sanitaire 
 
L'eau chaude sanitaire sera produite via la chaudière. En outre il est prévu 
de préchauffer l'eau par une récupération de chaleur inhérente aux 
chambres froides. 
 



Afin de limiter la consommation d'eau, les robinetteries et les chasses d'eau 
seront équipées et réglées de façon optimale. 
 
Electricité 
 
Les appareils et installations sont conçus de façon à limiter la 
consommation d'électricité dans le sens de la recommandation SIA 380/4 
et tendent vers le standard MINERGIE. 
 
De plus, les appareils électriques fournis par la Ville de Genève seront 
choisis en fonction de leurs qualités énergétiques mentionnées sur les 
étiquettes énergétiques. En principe, seuls les appareils de classe AA 
seront retenus. 
 
 
Programme et surfaces 
 
Rez-de-chaussée 
Salle de restaurant 122 m2 
Zone bar et bar 55 m2 
Cuisine + office 135 m2 
 
Total locaux rez-de-chaussée 312 m2 
 
Rez-de-chaussée 
Terrasse 135 m2 
 
Sous-Sol 
Hall de distribution public 28.5 m2 
WC Dames 11 m2 
WC Messieurs 11 m2 
WC Handicapés 3.5 m2 
Vestiaires Femmes 13 m2 
Vestiaires Hommes 12 m2 
Dépôt 1 17  m2 
Dépôt 2 36 m2 
Dépôt denrées 16.5 m2 
Cellier 7 m2 
Machinerie d’ascenseur 7 m2 
Local SI 10 m2 
Local pompes 8.5 m2 
Local gaz 2.5 m2 
Local ventilation 25 m2 
Chaufferie 37 m2 
 
Total locaux sous-sol 245.5 m2 



 
Estimation des coûts selon code CFE  
 
Position 
CFE Intitulé Montants HT 
     
B Travaux préparatoires  
 Installations communes de chantier pour démolition, 143 000 
 Démontage de la cuisine, des appareils sanitaires,  
 de ventilation, installations électriques et dépose des  
 revêtements  de sols, plafonds et habillage des piliers. 
 
D Fondations (bâtiment) 30 000 
 Remplacement des pompes EU et EP immergées. 
 Réfection du revêtement de la fosse. 
 
E Gros œuvre (bâtiment)  199 000 
  Création d’un faux-plancher pour rattrapage de niveau- 
 Modifications, réparations et traitement des éléments  
 de façade. 
 Complément de parois intérieures en plot plein avec  
 enduits. 
 Evidements dans les dalles et murs pour passage  
 des installations, fermetures et garnissage. 
 
I Installations techniques 273 000 
 Installations d’éclairage de base avec lampes 
 à faibles consommations d'énergie, chambres froides,  
 vestiaires. 
 Création d’un secteur chauffage sur production existante. 
 Ventilation mécanique des sanitaires. 
 Installations d’appareils sanitaires, conduites : eau froide,  

chaude, EP, EU 
 
M Aménagements intérieurs (bâtiment) 394 000 
 Portes, cloisons de séparation pour sanitaires. 
 Impostes vitrées sur meubles. 
 Revêtements de sols rez et sous-sols. 
 Revêtements de parois : faïences, enduisages, peinture. 
 Plafonds suspendus en tôle et panneaux acoustiques. 
 Armoires vestiaires . 



 
P Installations d'exploitation 300 000 
 Raccordements cuisine, monobloc. 
 Installation de détection incendie, prises TT. 
 Ventilation par hotte à consommation énergétique 
 minimum. 
 Distribution d’eau sanitaire. 
 
Q Equipements d'exploitation 566 000 
 Agencement de cuisine professionnelle. 
 
R Ameublement, décoration 20 000 
 Ameublement et objets pouvant être déposés sans  
 difficulté. 
 
B–T SOUS-TOTAL 1 (avant honoraires et frais secondaires) 1 925 000 
 
W Honoraires 416 000 
 (Honoraires des mandataires (architectes, ingénieurs 
 CVSE,  spécialistes) selon la part de travaux sous  
 leur responsabilité. 
 
B – W SOUS-TOTAL 2 (avant comptes d'attente) 2 341 000 
 
X Comptes d'attente et marge d'évolution du projet 192 500  
 Provision pour frais prévus ou imprévus ne pouvant  
 être exactement définis qui seront transférés  
 ultérieurement aux éléments concernés. 
 Marge d'évolution du projet et frais de renchérissement. 
 
B – Y COUT TOTAL DE LA CONSTRUCTION (HT) 2 533 500 
 
Z TAXE A LA VALEUR AJOUTEE (TVA) 192 500 
 Appliquée sur les positions B à Y 
 
B – Z COUT TOTAL DE LA CONSTRUCTION (TTC) 2 726 046 



 
ZZ FRAIS ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS 
 
ZZ0 Information, concertation 15 000 
 
 0.5 % de B-W, min. 15'000.- et max. 50'00.- 
  
ZZ1 Honoraires de promotion 137 052 
 
 5 % de ((B-Z) + ZZ0) 
 
ZZ2 Intérêts intercalaires 26 982 
 
 Cette position est calculée sur le total des positions CFE 
 de (B-Z) + ZZ0 + ZZ1, pour (actuellement) 3.25 % d'intérêt 
 et 0.5 % de frais, soit 3.75 % au total. 
   
ZZ3 Fonds d'art contemporain 29 051 
 
 1 % de ((B-Z) + ZZ0 + ZZ1 + ZZ2) 
 
A-ZZ COUT GENERAL DE L'OPERATION 2 934 131 
 
 Arrondi du coût général de l’opération : 2 934 000 
  ======== 
 
 
Validité des coûts 
 
Les prix indiqués dans le chapitre "Estimation du coût" sont ceux du mois 
de mai 2005 et ne comprennent aucune variation. 
 
 
Valeurs statistiques (m2-m3-occupants, selon norme SIA 416) 
 
Le nombre de places prévues dans le restaurant est de 110 places à 
l’intérieur et à l’extérieur sur la terrasse de 84 places pour un ratio de 1.6, 
qui assure un confort à l’utilisateur et au service. 
 
 
Autorisation de construire  
 
Ce projet de transformation du restaurant le Lacustre fait l'objet d'une 
requête en autorisation de construire N° DD 99526-1, déposée le 
17 novembre 2004 et délivrée le 11 janvier 2005. Une autorisation de 
construire complémentaire est en cours, puisque le plan a été simplifié pour 
optimiser l’utilisation de la structure existante. 
 



Délais 
 
Le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer 2 mois après le 
vote du Conseil municipal et dureront 6 mois. La date de mise en 
exploitation prévisionnelle est de 8 mois après le vote. 
 
 
Référence au programme financier quadriennal 
 
Cet objet n’est pas prévu au 1er programme financier d’investissement. 
 
 
Budget prévisionnel d'exploitation et charge financière 
 
- Location annuelle future, calculée selon le budget 
 d'exploitation élaboré par le fermier (chiffre d'affaires 
 estime à  3 000 000)  300 000 
- frais de chauffage (montant annuel à la  
 charge du fermier) 7 800 
- achat d'eau (montant annuel à la charge  
 du fermier) 7 000 
- frais d'électricité (montant annuel à la  
 charge du fermier), environ 13 000 
 
Charge financière annuelle sur 2 934 000 francs 
comprenant les intérêts au taux de 3.25 % 
et l'amortissement au moyen de 20 annuités  202 000 
 
Soit au total :  98 000 
 
 
Gestion financière , maîtrise de l'ouvrage et maîtrise de l'œuvre 
 
Le service gestionnaire du crédit de construction est le service des 
bâtiments. Le service bénéficiaire du crédit est la gérance immobilière 
municipale. 
 
 



 
Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et 
Messieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté suivant : 
 
 

PROJET D'ARRETE 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu l'article 30, alinéa 1, lettres e et m de la loi sur l'administration des 
communes du 13 avril 1984, 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête : 
 
Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif, en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 2 934 000 francs destiné à la transformation du 
restaurant le Lacustre, situé 5, quai du Général-Guisan, parcelle N° 7177, 
feuille N° 6, commune de Genève, section Cité. 
 
Art. 2. - Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l'article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de 
la Ville de Genève, à concurrence de 2 934 000 francs. 
 
Art. 3. - Un montant de 29 051 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de 
Genève institué par l'arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001. 
  
Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier, sera inscrite à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 
20 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2007 à 2026. 
 
Art. 5. - Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifier, épurer 
et radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération. 
 
 


